
 
 

 

 

 

PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

. DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES

JMG/MWB/AG

ARRETE

  
Le FR À Va 4 R

m- GGOÛUTS du +11 1AN 2000 portant
autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées

LE PREFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la
Protection de l'Environnement ;

VU le tableau modifié, annexé au décret du 20 mai 1953 pris pour l'application de
l'article 5 de la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux,
insalubres ou incommodes, constituant la nomenclature des Installations Classées;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi
susvisée;

VU la demande présentée le 10 novembre 1999 par la Société TRANSROUTE dont le
siège social est à WOLXHEIM (67), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter
temporairement une centrale d'enrobage de matériaux routiers sur la commune de
BALDERSHEIM ;

VU le rapport du 19 novembre 1999 de la Direction Régionale de l'Industrie, de la
Recherche et de l'Environnement chargée de l'Inspection des installations Classées:

VU l'avis du 3 DÉC 1999 du Conseil Départemental d'Hygiène:

CONSIDERANT que cette installation nécessite des activités soumises à autorisation et à
déclaration visées aux rubriques n°2521.1-253/1430-2915.2-1520.2-2910.A.2-
2920.2.b de la nomenclature des Installations Classées;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de fixer des prescriptions d'implantation et d'exploitation des
installations susvisées visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés à
l'article 1” dela loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée;

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande:

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Egalité Fraternité
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ARTICLE 1- CHAMP D'APPLICATION

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 2 et suivants, la société

TRANSROUTE dontle siège social est situé à WOLXHETM,est autorisée à exploiter, pour une

période de six mois, une centrale d'enrobage de matériaux routiers située route de Bantzenheim,

lieu dit " Auf der Hart " à Baldersheim (parcelles 43 à 48 section 21) et comportant les

Installations Classées suivantes:

 

 

 

 

 

  

Type d'installation Caractéristiques Rubrique Régime

Centrale d'enrobage au bitume de 145 t/h 25211 À

materiaux routiers

Température d'utilisation

Procédé de chauffage par fluide inférieure au point éclair des
. D : . . 2915.2 D

thermique en circuit fermé fluides - volume de flude
caloporteur 2800 litres

Installation de combustion 12,33 MW 2910.A.2 D

Stockage de bitume Masse stockée : 64 tonnes 1520.2 D

Installation de compression d'air Puissance installée : 60 kW 2920.2 D   
 

À : Autorisation

D : Déclaration

 



  

ARTICLE 2 - CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES

Les installations et leurs annexes sontsituées, installées et exploitées conformément aux plans et

données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation en tout ce qu’elles ne

sont pas contraires aux disposinions du présent arrêté et des règlements en vigueur.

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant au minimum les documents
suivants :

- le dossier de demande d’autorisation,

- les plans tenus à jour,

- les actes administratifs pris au titre de la législation sur les installations classées pour la

protecuon de l’environnement,

- les résultats sur les dernières mesures sur les effluents et le bruit exigés par le présent

arrêté, ainsi que les derniers rapports de visite de l'inspection des installations classées

transmis à exploitant.

ARTICLE 3 - MISE EN SERVICE

L'exploitant communiquera à l’inspection des installations classées, la date de mise en service de

linstallation.

L’arrèté d’autonisanion cessera de produire effet lorsque les installations n’auront pas été mises en

service dans un délai de trois ans. ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécunives,

sauf cas de force majeure (arucle 24 du décret du 21 septembre 1977).

ARTICLE 4 — ACCIDENT- INCIDENT

Tout accident ou incident suscepuble de porter atteinte aux intérêts visés à l’article 1° de la loi du
19 juillet 1976 devra être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées
(arucle 38 du décret du 21 seprembre 1977).

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les

origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y remédier et celles

mises en œuvre ou prévues avec les échéanciers correspondants pour éviter qu’il ne se
reproduise.

ARTICLE 5 - MODIFICATION - EXTENSION

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son

voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, devra être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les

éléments d'appréciation {article 20 du décret du 21 septembre 1977).

ARTICLE 6 —- CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Si linstallation change d’exploitant, le nouvel exploitant où son représentant devra en faire la
déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation {article 34 du décret
du 21 septembre 1977).



ARTICLE 7 - MISE A L'ARRET DEFINITIF D’UNE INSTALLATION -

Si Pinstallation cesse l’activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant devra en informer

le Préfet dans le mois qui précède cette cessation.

Lors de l'arrêt de l'installation, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne s’y

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à larucle 1* de la loi du

19 juillet 1976.

Il sera joint à la notification au Préfet un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise

de l’installation ainsi qu'un mémoire sur l’état du site conformément aux dispositions de l’article

34.1 du décret du 21 septembre 1977.

IT- PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS

A — PREVENTION DES POLLUTIONS

ARTICLE 8 - MODALITES GENERALES DE CONTROLE

L’inspecteur des installations classées peut demander à tout momentla réalsauon, mopinée ou

non, de prélèvements et d’analvses par un laboratoire agréé d’effluents liquides ou gazeux, de

déchets ou de sol ainsi que l'exécution de mesure de niveau sonore où de vibraton.

Les frais engendrés par l’ensemble de ces contrôles sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 9 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour sausfaire à l'esthétique du sire. L'ensemble du

site doit être maintenu en bon état de propreté.

ARTICLE 10 — AIR

10.1 — Air -Principes sénéraux

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et lexploitation des

installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en opumisant l’efficacité

énergétique.

Les conduits d'évacuation seront disposés de telle manière que leur étanchéité puisse toujours
être contrôlée en totalité.



 

10.2 — Air — Conditions de rejet |

Les effluents gazeux de la centrale d'enrobage sont rejetés par une cheminée dont les

caracténistiques sont calculées conformément aux textes réglementaires. L'émissaire doit respecter

en particulier les conditions suivantes:

 

Hauteur de la cheminée (im) Vitesse d’éjection (m/s)

8m supérieure à 8 m/s
 

    

Cette cheminée doit être dotée d’un disposiuf obturable er commodément accessible permettant

le prélèvement en discontinu et dans des conditions conformes aux normes françaises en vigueur
d’effluents gazeux en vue de leurs analyses.

10.3 — Air —-Prévention des envols de poussières et matières diverses

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes,

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et mauères diverses:

- les voies de circulation et aires de stanonnement des véhicules sont aménagées

(formes de pente, revêtement,etc...) et convenablementnettoyées;

- les véhicules sortant de l’installanon n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de

boue sur les voies de circulation.

Les stockages de matériaux extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des

écrans, chaque fois que nécessaire, ou stabilisés pour éviter les émussions et les envols de

poussières par pulvérisauon d’eau ou d’addiufs.

En cas d’impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abn ou en silos.g

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent
être ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent être munis de disposiufs de contrôle de

mveau de manière à éviter les débordements. L'air s’échappant de ces silos doit être dépoussiéré

s’il est rejeté à l'atmosphère.

10.4 — Air — Valeurs limites de rejet

Les effluents gazeux rejetés à l'atmosphère par la cheminée visée à l'article 10.2 du présentarrêté

doivent respecter quelque soit les régimes de fonctionnement des installations les valeurs

maximales suivantes avant toute dilution :

 

 

 

 

Paramètres Concentration Fiux horaire
me/Nm3 kg/h

poussières 50 1

Oxrde de 350 15

soufre

Oxyde 200 2
d'azote     

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions

normalsées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la
valeur d’eau (gaz secs), la teneur en oxygène étant ramenée à 3 %. Les concentrations en

polluants sont exprimées rapportées aux mêmes conditions normalisées.



10.5 — Air — Contrôle des rejets à

Dès la mise en route de l'installation un contrôle de la teneur en poussières devra être effectué en

sortie de la cheminée visée à l'article 10.2 du présent arrêté. Les prélèvements et analyses seront

réalisés par un organisme mdépendant dans des conditions de marche représentative de l'installation

Les résultats de ce contrôle seront adressés à l'inspecteur des installanons classées de la Direcaon

Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement. Ce contrôle sera à la charge de

l'exploitant.

ARTICLE 11 - ODEURS

L’exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. En

paruculier, les effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalsés.

ARTICLE 12 —- EAU

12.1 — Prélèvements et consommation

Aucun prélèvement ou consommation d'eau ne sera réalisé dans le cadre de l'exploitauon de la

centrale d'enrobage et de ses installations annexes.

12.2 — Eau — Prévention des pollutions accidentelles

a) Canalisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à

action physique et chimique des produits qu'elles sont suscepubles de conterur. Elles sont

convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de
s'assurer de leur bon état. Sauf excepuon mouvée par des raisons de sécunté ou d’hygiène, les

canalisations de transport de fluides dangereux sont aénennes.

Îl est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir

un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Ün schéma de tous les réseaux, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification

notable est tenu à la disposition de l'inspecteur des installatons classées ainsi que des services

d'incendie et de secours.

b) Capacités de rétention

I — Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé

à une capacité de rétenuon dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 %de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

 



   
 

Pourles stockages de récipients de capacité umitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité

de rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l’excepuon des lubrifiants, 50 % de la
capacité totale des füts,

- dans les autres cas, 20 %de la capacité totale des füts,

- dans tous les cas 800 1 numimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là

est inférieure à 800 1.

IT — La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action

physique et chimique des fludes. Il en est de même pour son disposiuf d’obturaton qui est

maintenu fermé.

L’étanchéité du (ou des) réservoir (s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d’accident doivent ètre éliminés comme des déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompaubles ne sont pas associés à une

même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou

dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs

en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions
énoncées ci-dessus.

c) Aire de chargement — transport interne

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le transport des produits est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles. Pour ce dermier point, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout

disposiuf équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux.

Les stockages des déchets suscepubles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des

aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

12.3 — Eau — Conditions de rejet

12.3.1 —- Eau — Conditions de rejet des eaux industrielles

Aucun rejet d'effluents aqueux à caractère industriel ne sera pratiqué dans le milieu naturel.



12.3.2 — Eau — Conditions de rejet des eauxpluviales

L'ensemble des eaux pluviales sera infiltré dans la nappe phréatique, hormis celles susceptibles

d'être souillées telles que les eaux de fond de cuvettes de rétentions ou d'aires de dépotage. Ces

dernières serontcollectées et éliminées par une société spécialisée et autorisée à cet effet.

ARTICLE 13 - DECHETS

13.1 — Déchets — Principes pénéraux

L'exploitant s'attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement. Il orgamse

la collecte et l'élimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires

en vigueur (loi 75-663 du 15 juillet 1975 et ses textes d'application), ainsi que les prescriptions du

présent arrêté.

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sont limités:

- à des hydrocarbures,

- à des pièces d’usures (ferrailles, filtres, tapis de convoyeur),

Les déchets de bitume seront recyclés.
Les poussières résiduelles issues des opérauons de dépoussiérage seront également recyclées.

13.2 — Déchets — Collecte et stockage des déchets

L'exploitant met en place une collecte sélective de manière à séparer les différentes catégories de

déchets.

Les déchets spéciaux définis par le décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relauf à la classificanon des

déchets dangereux qui doivent faire l’objet de trutement paruiculer.

Le stockage des déchets avant éliminauon se fait dans des installauons convenablement

entretenues et dont la conception et l'exploitation garantissent la prévention des pollutions, des

risques et des odeurs. Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants

sont réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

13.3 — Déchets — Elimination des déchets

Toute mise en dépôt à titre défimiuf de déchets sur le lieu d'exploitanon est interdite.

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature que ce soit est interdite.

L’élimination des déchets à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être

effectuée dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au ütre de la loi 76-663 du

19 juillet 1976. L'exploitant doit pouvoir en justifier l’élmination.

Chaquelot de déchets spéciaux, expédié vers l’éliminateur doit être accompagné du bordereau de

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits
d'élimination des déchets générateurs de nuisance.

 



Les huiles usagées sont éliminées conformément au décret 79-981 du 21 novembre 1979 portant

réglementation de la récupération des huiles usagées.

13.4 — Déchets — Contrôle des déchets

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un récapitulatif des
opérations effectuées au courant du trimestre précédent des déchets produits et des filières
d’élmination. Les documents justificatifs devront être conservés trois ans.

ARTICLE 14 - EPANDAGE

L’épandage d'eaux résiduaires, de boues et de déchets est interdit.

ARTICLE 15 — BRUIT ET VIBRATIONS

15.1 — Principes généraux

 

L'installauon doit être construite, équipée et exploitée de facon que son foncüonnement ne

puisse être à l’origine de bnuts ou vibrations suscepubles de compromettre la santé ou la sécurité

du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les émussions sonores des matériels, véhicules et engins de chanter, utilisés à l’intérieur de

l’établissement, doivent être conformes à la réglementauon en vigueur, notammentles engins de

chanter doivent répondre à un wpe homologué.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs, etc.) génants pour le voisinage est interdit, saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé
à la prévenuon ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

15.2 — Valeurs limites de bruit

Conformément à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, les émissions sonores engendrées par les

 

installations ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une

émergence supérieure aux valeurs suivantes:

 

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à Emergence admissible

émergence réglementée . De22hà7h, dimanches
(incluant le bruit de l’établissement) De 7ha22h et jours fériés

Supérieur à 35 dB(À) et inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
Les zones à émergence réglementée sont constituées par :

+ l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existants à la date du présent arrêté

de linstallation ainsi que leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin,
terrasse),

e les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés
à la date du présent arrêté, et situées sur le plan figurant ci-après,



e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date

du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Le respect des critères d’émergence ainsi définis conduit à fixer, à la date du présent arrêté, un

niveau de bruit maximum en limite des parcelles sur lesquelles est implantée la centrale

d'enrobage,installation en fonctionnement, de 60 dB(A) le jour et 55 dB(A) la nuit.

Les dispositions du présent arrêté sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des

activités exercées à l’intérieur de l’établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et

engins.

B — DISPOSITIONS RELATIVES À LA SECURITE

ARTICLE 16 — DISPOSITIONS GENERALES

Les personnes étrangères à l'installation, à l’excepuon de celles désignées par lexploitant, ne

doivent pas y avoir accès libre.

ARTICLE 17 - CONCEPTION GENERALE DE L’INSTALLATION

17.1 - Règles de construction

Les éléments de construction des installations présentent des caractéristiques de résistance et de

réaction au feu adaptés aux risques encourus.

L’exploitant doit tenir à disposition de linspection des installations classées les jusuficaufs liés

aux éléments de construction retenus.

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux suscepübles de présenter une

atmosphère explosible ou nocive doivent être convenablement ventilés pour notammentéviter la

formation d’une telle atmosphère.

17.2 - Règles d'aménagement

Accès, voies et aires de circulation : à l’inténieur du site, les pistes et voies d’accès sont nettement

délimitées, entretenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation.

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur de son site.

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules

en attente, en dehors des zones dangereuses.

Les installations sont facilement accessibles par les services de secours qui doivent pouvoir faire

évoluer sans difficulté leurs engins.

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans

deux directions opposées. L’emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de

retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers lextérieur et pouvoir être

manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé.

  



  

Les installations électriques sont conformes aux réglementations en vigueur. Elles sont

entretenues en bon état et contrôlées au moins une fois par an par un organisme habilité. Le

dossier prévu à l’article 55 du décret 88-1056 du 14 novembre 1988 concernantla protection des

travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques est tenu à la

disposition de l'inspection desinstallations classées.

Un interrupteur général permettant de couper le courant en cas de nécessité doit être mis en

place.

17.3 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation

Toutes précauuons sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de

circulation. Les dispositions constructives et d’exploitauon suivantes sont notamment appliquées.

- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs;

- Uuhsanon lorsque cela est possible d’addiufs anustauques;

- Limitation de lusage des matériaux isolants suscepubles d’accumuler des charges

électrostatiques:

- Conunuité électrique et muse à la terre des éléments conducteurs constituant

l’installauon ou utlisés occasionnellement pour son exploitanon (éléments de
construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, ..)

17.4 - Règles d'exploitation et consignes

Les srockages vrac et les zones de stockages en füts er conteneurs, les stockages de produits
intermédiaires sont clairement identifiés avec des caractèreslisibles er indélébiles.

L'exploitant üent à jour la localisation précise et la nature des produits stockés, ainsi que
information sur les quanutés présentes et dispose des fiches de données de sécurité des produits

prévus 2 l’aracle R 2351-53 du Code du travail.

Dansles zones de risque incendie, les flammes à l'air libre er les appareils suscepübles de produire
des étincelles sont interdits, hormis délivrance d’un “pernus de feu”, signé par l'exploitant ou son
représentant.

Les installatons doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de
s’enflimmer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques
présentés par les produits et poussières.

Sans préjudice des dispositions du Code du travail. l'exploitant établit les consignes d'exploitation
des cifférentes installations présentes sur le site. Ces consignes fixent le comportement à observer
dans l'enceinte du site par le personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnel
d'entreprises extérieures …). L'exploitant s’assure fréquemment de la bonne connaissance de ces
consignes par son personnel. Il s'assure également que celles-ci ont bien été communiquées en
tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes surle site.



En parucuker :

- Les installations présentant le plus de risques, ont des consignes écrites et/ou affichées.

Celles-ci comportentla liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, dans

les périodes transitoires, en période d’arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement après

des travaux de modification ou d'entretien ;

- Toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter, en particulier pour la

mise en œuvre des moyens d'intervention, l’éracuauon du personnel, Pappel et l'accueil

des secours extérieurs, sont affichées.

L'ensemble de ces consignes doit être régulièrement mis à jour

Le personnel est formé à l’utilisation des équipements qui lui sont confiés et des matériels de lutte

contre l'incendie.

ARTICLE 18 - SECURITE INCENDIE

18.1 - Movens de lutte contre l'incendie

L'installation sera pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux

réglementations en vigueur, et entretenus en bon état de foncuonnement, en paraculier:

*__ d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 litres/minute par mètre de circonférence

du plus gros réservou d'hrdrocarbures du depor.

Ce poste pourra ete remplace par une réserve d'eau suffisante pour assurer ce débit

pendant une heure trente.

+ d'exancteurs répartis judicieusementà l'intérieur des locaux er à proximité des installanons

à risque d'incendie,

+ de ms de sable meuble avec pelles.

18.2 - Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité

Chaque installanon devra pouvoir étre arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité.

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchementet à la

muse en œuvre du disposiuf d’arrèt d'urgence er d'isolement sont clarement repérés et pour les

commandes “coup de poing”, facilement accessibles sans risques pour l'opérateur.

Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de muse en sécurité des

installations comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, hydrocarbures...)

sont bien repérés et facilement accessibles.

ARTICLE 19 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU STOCKAGE DE BITUME

ET DE FUEL DOMESTIQUE

19.1 - Principe de stockage

Les hquides inflammables seront renfermes dans des réservoirs.



  

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles là dénommagon du liqude

renfermé. Ils seront incombusubles, étanches, construits selonles régles de l'art et devront présenter

une résistance suffisante aux chocs accidentels.

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des

réservoirs métalliques.

19.2 - Equipements des réservoirs

Les réservoirs devront être maintenus solidement de facon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet
du vent, des eaux ou des trépidations.

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas
d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc.

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanues
d'absence de fragilité.

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanues

de résistance aux actions mécaniques, phrsiques, chimiques ou clectrolraques.

En dehors des opérauons de jaugeage.l'onfice permettant un jaugeagc direct devra être fermé par un
tampon herméuque. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir.

Il apparuendra à l'ughsateur, ou au uers qu'il a délégué à cer effer. de controler. avant chaque

remplissage du réservoir, que cehu-c est capable de recevoir la quanurc de produit à livrer sans

nsque de débordement.

Chaque réservoir fixe devra être équipe d'une où plusicurs canahsanons de remplissage dont chaque

orifice comportera un raccord fixe d'un modéle conforme aux normes spécifiques éditées par

l'Assocauon Francaise de Kormalisauon. correspondant à l'un de ceux cquipant les ruraux flexibles
de raccordement de l'engin de transport.

En dehors des opérauons d'approvisionnement. l'onfice de chacune des canalisauons de remplissage

devra être fermé par un obturateur étanche.

Sur chaque canalisauon de remplissage et à proximité de l'onfice devront être menuonnées, de façon
apparente,la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir.

19.3 — Prévention des incendies

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement

inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées

par une laison équipotenuelle.

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans lc dépôt du feu sou unc forme quelconque, d'y fumer
ou d'yentreposer d'autres mauères combusübles.

Cette interdicuon devra être affichée de façon, apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'exténeur

de la cuvette de rétention.



L'emploi d'oxygène ou d'air compnmé pour assurer par contact direct la circulanon du fioul est

interdit.

19.4 - Exploitation et entretien du dépôt

L'exploitation etl'entretien du dépôt devrontêtre assurés par un préposé responsable. Une consigne

écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incidentet

la facon de prévenir le préposé responsable.

Cette consigne devra être affichée, en permanenceet de façon apparente, à proximité du dépôt.

La protection des réservoirs, accessoires ct canalisations conte la corrosion externe devra être

assurée en permanence.

ARTICLE 20 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A L'INSTALLATION DE

COMBUSTION

20.1 - Surveillance de l'exploitauon

L'exploitauon doit se farce sous la surveillance. dircerc ou indirecte, d'une personne nommément

désignée par l'exploitant et avant une connaissance de la conduite de l'installauon er des dangers

et inconvénients des produits uubses ou stockés dans linstallhuon.

20.2 - Recistre entrée/sortie

L'exploitant tent à jour un étar indiquant la nature et la quantité de combusubles consommés,

auquel est annexé un plan général des stockages.

de combustion est limitée aux nécessités de l'explotauon.

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de conwole, de signalisationet

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés parécrit.

20.3 - Conduite des installauons

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifie. Il

vérifie périodiquement le bon foncuonnement des disposiufs de sécurité et s'assure de la bonne

alimentation en combusuble des appareils de combusuon.

L'exploitation des installauons de combustion sans surveillance humaine permanente est admise

pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitanon assure une surveillance

permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de

fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site.

  



     

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gesuon des anomales de

fonctionnement ainsi que celles relauves aux interventions du personnel et aux vérifications
périodiques du bon foncionnementde l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité.
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérificauons à effectuer pendant et en

dehors de la période de foncüonnement de l'installation.

En cas d'anomalies provoquant l'arrèt de l'installauon, celle-ci doit être protégée contre tour

déverrouillage intempesuf. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement
ne peutse faire qu'après éliminauon des défauts par du personnel d'exploitanon au besoin après

intervention sur le site.

290.4 - Canalhisations

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammauon et doivent ètre

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'acuon

des produits présents dans la parue de l'installation en cause.

20.5- Entretien des installations

Le réglage er l'entreuen de l'installauon se fera soigneusement er aussi fréquemment que
nécessaire, afin d'assurer un foncuonnement nc présentant pas d'inconvemients pour le voisinage.

Ces opérauons porteront également sur les conduits d'évacuanion des gaz de combusuon er, le cas

cchéant, sur les apparois de flwauon er d'épuranion.

20.6 - Equipement des appareils de combustion

L'installauon er les appareils de combusuon qui la composent doivent étre équipés des appareils

de réglage des feux er de conwole nécessaires à l'exploinuon en vue de réduxe la polluuon

atmosphérique.

20.7 - Livret de suivi

Les résultats des controles et des opérauons d'enweuen des installauons de combusuon

comportant des chaudières sont portés sur le livrer de Finstallauon.

ARTICLE 21 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES À L'EMPLOI DE FLUIDES

CALOPORTEURS

21.1. - Le hquide organique combusgble sera contenu dans une enceinte métallique entièrement

close, pendant le foncuonnementà l’excepuonde l'ouverture des tuyaux d’évenr.

212. - Dans le cas d’une installanon en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs
tuvaux d’évent, fixés sur le vase d'expansion, permettront l'évacuation facide de lair et des
vapeurs du liquide combusuble. Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie,

garnie d'une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s’en dégagent

puissent s’évacuer à l'air libre à une haurcur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins, m1
donner lieu à des émanauons gênantes pour le voisinage.



Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère

de l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les

conditions d'emploi.

Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des disposinifs de

sécurité, en nombre suffisant et de caractéristiques convenables, seront disposés de telle façon

que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre.

A raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les

appareils à vapeur, et les canalisations et récipients au règlement, sur les appareïls à pression de

gaz.

213. - Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale

permettant d’évacuer rapidementle liquide combusable en cas de fuite constatée en un point

quelconque de linstallaton. L'ouverture de cette vanne devra interrompre automauquement le

système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange,

conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, de

préférence éloigné des installations er entièrement clos, à l'excepuon d’un tuyau d’évent disposé

comme l’arucle 21.2 précire.

21.4. - Un disposiuf approprié permettra. à tour moment. de s'assurer que la quanate de hqude

contenu est convenable.

21.5. - Un disposiuf thermométrique permertra de contrôler, à chaque instant. la température

maximale du lauide transmetteur de chaleur.

21.6. - Un disposiuf auromagque de sureté empéchera la mise en chauffage ou assurera l'arret du

chauffage lorsque la quanaté de liquide transmetteur de chaleur où son débit dans chaque

générateur en service seront insuffisants.

21.7. - Un disposiuf thermostauque se maindendra. entre les limites convenables, la température

maximale du fluide transmetteur de chaleur.

21.8. - Un second disposiuf auromauque de süretc, indépendant du thermomètre er du

thermostat précédents, actionnera un signal d'alerte sonorc er lumineux, au cas où la température

maximale du liquide combusuble dépasserait accidentellementla limite fixée par le thermostat.

C - DISPOSITIONS À CARACTERES ADMINISTRATIFS

ARTICLE 22 - AUTRES REGLEMENTS D’ADMINISTRATION PUBLIQUE

Les conditions fixées par les articles précédents ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque,

frire obstacle à l'application des dispositions du Titre ITT du Livre IT du Code du Travail (hygiène

et sécurité) ainsi qu'à celles des règlements d'adminisæauion publique pris en application de

l'arucle L.231-2 de ce mème code.

  



  

ARTICLE 23 - DROIT DE RESERVE

L'administration se réserve la faculté de prescrire ultérieurement toures les mesures que le

fonctionnement ou la transformation du dit établissement rendrait nécessaires dans l'intérêt de la

salubrité et de la sécurité publique et ce sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à aucune

indemnité ou a aucun dédommagement.

ARTICLE 24- DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 25 - AUTRES FORMALITES ADMINISTRATIVES

La présente autorisauon ne dispense pas Île bénéficure des formalités et accord exigibles, le cas

échéant, par d'autres réglementations (Code de l'Urbanisme, Code du Travail, voirie...).

ARTICLE 26 - SANCTIONS

En cas de non-respect des prescnipuons du présent arrété, il pourra Ce fait applicauon des

Titres VT (sancuons pénales; er VIT (sanctions admimistrauves) de la loi n° 76-663 du

19 juiller 1976.

ARTICLE 27 - PUBLICITE

Conformément à l'aracle 21 du décrer du 2! septembre 1977 modifié, un extrait du present arrete

énumérantles condiaons auxquelles l'autorisation est accordée cr faisant connaitre qu'unc copie

en cst déposée aux archives de la marie de BALDIERSHEIM er mise à la disposition de tout

intéresse, sera affichée dans ladite manie. Un extrait semblable sera inséré aux frais du

pernussionnaire, dans deux journaux locaux où régionaux.

ARTICLE 28- EXECUTION - AMPLIATION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du HAUT-RHIN.le Directeur Régional de l'Industrie, de

la Recherche er de l'Environnement (D.R.IR.E.) chargc de l'Inspection des Installations Classées
et les inspecteurs des Services d'Incendic er de Secours sonr chargés, chacun en ce qui le

concerne, de veiller à l'exécunon du présent arrêté dont ampliation sera noufiée à la société.
on: XX ET
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La présente décision ne peur fure l'objet d'un recours

contentieux devant le Tabunal administratif de STRASBOURG

que dans un délai de 2 mois à compter de 1 notification, parle

demandeur, ou dans un délai de + ans à comprer de la

publication ou de l'affichage des présenres décisions par des.   

 
uers ou les communes inréressées tarncle 14 de Ki loin

du 19 juiller 1976).
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